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PARAPHER ICI 
Société OIF Ministre 

BAIL TRIPARTITE 

ENTRE 

SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE DES INFRASTRUCTURES, personne morale de droit public 
constituée par la Loi sur les infrastructures publiques (RLRQ, chapitre I-8.3) et ayant son siège 
au 1075, rue de l'Amérique-Française, Québec (Québec) G1R 5P8, ici représentée par Nathalie 
Desbiens, directrice de la coordination des solutions immobilières, dûment autorisée à agir aux 
termes du Règlement sur la signature de certains documents de la Société québécoise des 
infrastructures, lequel est adopté en vertu de l’article 76 de ladite Loi; 

Ci-après appelée « la Société »; 

ET 

L’ORGANISATION INTERNATIONALE DE LA FRANCOPHONIE (« OIF ») 
POUR LA REPRÉSENTATION DE L’OIF POUR LES AMÉRIQUES (REPAM), 
L’OIF étant une organisation internationale intergouvernementale constituée en vertu de 
l’article 9 de la Charte de la Francophonie adoptée par la Conférence ministérielle de 
la Francophonie d’Antananarivo du 23 novembre 2005 et possédant la capacité juridique d’une 
personne morale de droit international public, représentée aux présentes par Mme 
Caroline St-Hilaire, administratrice, dûment autorisée à agir aux termes de l’article 1 de la 
Décision numéro 2023-03 du 4 avril 2023 portant délégation de pouvoir et délégation de 
gestion à l’Administratrice de l’Organisation internationale de la Francophonie ; 

Ci-après appelée « L’OIF »; 

ET 

La MINISTRE DES RELATIONS INTERNATIONALES ET DE LA FRANCOPHONIE, 
pour et au nom du gouvernement du Québec, représentée par Alain Sans Cartier, sous-ministre, 
ayant son bureau au 525, boulevard René-Lévesque Est, Québec (Québec) G1R 5R9, dûment 
autorisé à agir aux termes de la Loi sur le ministère des Relations internationales (RLRQ, 
chapitre M-25.1.1); 

Ci-après appelée « la Ministre »; 

ATTENDU QUE la Société loue des espaces dans un édifice situé au 200, chemin Sainte-Foy à 
Québec, en vertu d’un bail conclu avec le propriétaire de l’immeuble, soit le bail 09589-B09; 

ATTENDU QUE la Société a mis à la disposition de la Ministre une partie de ces espaces 
situés au 4e étage de l’édifice, d’une superficie de 160,03 mètres carrés, en vertu de l’entente 
d’occupation 011276; 

ATTENDU QUE la Ministre souhaite mettre ces espaces à la disposition exclusive de l’OIF, à 
partir du 1er mai 2023; 

ATTENDU QUE les parties souhaitent consigner par écrit dans le présent bail tripartite les 
modalités d’occupation et de gestion des espaces ainsi mis à la disposition de l’OIF. 
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LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
1.0 DESCRIPTION DES LIEUX 

 
1.1 Les lieux occupés sont situés dans l’immeuble portant le numéro civique : 
 200, chemin Sainte-Foy à Québec. 

 
La superficie locative totale est de 160,03 mètres carrés en espace de bureau 
situé au 4e étage.  

 
Ces espaces sont montrés au plan de l’Annexe « A » et sont mesurés selon les 
règles de mesurage établies dans le bail intervenu avec le propriétaire. 
 

1.2 La Société doit offrir ses services aux mêmes heures d'ouverture que la 
Ministre, soit cinq (5) jours par semaine, de 7h00 à 18h00, du lundi au vendredi 
inclusivement, à l'exception des jours fériés.  

 
2.0 DURÉE ET RENOUVELLEMENT 
 

2.1 Le présent bail est fait pour une durée de sept (7) ans, il entre en vigueur 
rétroactivement le 1er mai 2023 et se termine le 30 avril 2030. 
 

2.2 À défaut par l’une ou l’autre des parties de signifier, par un moyen comportant 
une preuve de transmission, un avis de non-renouvellement aux autres parties 
d’au moins douze (12) mois avant la date d’échéance du présent bail ou de son 
renouvellement, ce bail se renouvelle d’année en année. 
 

2.3 Nonobstant ce qui précède, le présent bail ne pourra jamais être renouvelé au-
delà de la date d’échéance du bail entre la Société et le propriétaire des lieux 
loués.  
 

2.4 Nonobstant ce qui est prévu au présent article, les renouvellements du bail et de 
ses avenants ne pourront avoir pour effet de prolonger ledit bail au-delà de 
trente-neuf (39) ans à compter de la date du début du bail. 

 
3.0 OBLIGATIONS DE L’OIF 

 
3.1  Ce bail est fait en considération d'un loyer annuel de quarante-cinq mille quatre 

cent cinquante-six virgule vingt-quatre dollars canadien (45 456,24 $) payable 
en versements mensuels égaux de trois mille sept cent quatre-vingt-huit dollars 
et deux cents (3 788,02 $) par l’OIF directement à la Société au début de 
chaque mois. La TPS et la TVQ sont payables, s'il y a lieu, en sus du loyer. 
 
Les versements doivent être faits à l'ordre de : 
 
 « La Société québécoise des infrastructures » et transmis à la 
 Direction Opérations financières et Ressources matérielles 
 1075, rue de l'Amérique-Française, 2e étage 
 Québec (Québec) G1R 5P8 
 Tél. : 418 646-1766, poste 3404 
 Téléc. : 418 643-4581 
 
Pour chaque jour de retard, l’OIF paiera à la Société, un taux d'intérêt mensuel 
de 1,5 %, représentant un taux annuel de 18 %, sur tout loyer ou sur tout 
montant percevable aux termes du présent bail. 
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3.2  Pendant la durée du présent bail, l’OIF doit souscrire et maintenir en vigueur, à 

ses frais, l’assurance suivante dont une attestation doit être fournie à la Société 
au plus tard au premier jour d’occupation des lieux loués : 
une assurance de responsabilité civile, formule générale, contre les 
conséquences pécuniaires de la responsabilité civile, incluant la responsabilité 
contractuelle découlant du présent bail, que l’OIF peut encourir pour quelque 
raison que ce soit du fait de la location, de l'opération, de l'occupation ou de 
l'usage de l'immeuble accordant une protection pour une somme minimum de 
DEUX MILLIONS DE DOLLARS CANADIENS (2 000 000 $) limite globale, 
par personne et par événement, pour blessures corporelles ou dommages 
matériels subis par qui que ce soit, y compris la Société.  
Ladite police d'assurance doit contenir une clause selon laquelle elle n'est ni 
annulable ni modifiable sans un avis préalable de trente (30) jours adressé à la 
Société. 
 

3.3 L’OIF ne doit jamais conserver des matières explosives dans les lieux loués. 
 

L’OIF ne peut pas apporter ou garder des matières inflammables dans les lieux 
loués, sauf pour les fins normales de ses opérations. 
 
L’OIF ne doit poser aucun acte qui augmente les risques d'incendie. 
 

3.4 L’OIF s’engage à respecter les exigences des lois, codes, règlements, 
ordonnances et décrets applicables à l’immeuble ainsi qu’à la réalisation de ses 
activités, le cas échéant. 

 
3.5 L’OIF s’engage à permettre, sur demande de la Société, l’accès aux lieux loués, 

y compris en dehors des heures d’occupation. 
 

 3.6 L’OIF prend toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et la 
protection de toute personne, de tout bien meuble ou immeuble, propriété de 
qui que ce soit, et qui pourraient être affectés par les activités ou la simple 
présence de l’OIF. 

 
  L’OIF s'engage à informer sans délai les représentants de la Société de toute 

blessure corporelle, dommage matériel ou cause de dommage potentiel qui 
pourraient survenir pendant la durée du présent bail. 

 
3.7 L’OIF reconnaît qu’il est l’unique responsable des frais découlant de 

l’aménagement des lieux loués pour les fins de ses activités, dont notamment 
les frais d’installation de téléphonie, le cas échéant, à l’entière exonération de la 
Société. 
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4.0 OBLIGATIONS DE LA SOCIÉTÉ 
 

4.1 La Société s’engage à prendre les dispositions nécessaires afin que les lieux 
loués et l’immeuble soient fournis et maintenus en bon état et conformes aux 
exigences des lois, codes, règlements, ordonnances et décrets applicables. 
 

4.2 Outre les exigences précitées, la Société s’engage à prendre les dispositions 
nécessaires afin que soient, notamment : 
 

4.2.1 exécutées les menues réparations qu’elle estime raisonnables et qui sont 
dues à l’usage normal du local. 

4.2.2 effectué l’entretien ménager des lieux loués et de l’immeuble tel que 
spécifié au bail intervenu avec le propriétaire. 

 
4.2.3 acquittés tous les taxes et frais d'exploitation des lieux loués. 

 
4.3 La Société peut exiger de l’OIF, après en avoir fait la preuve, une compensation 

juste et raisonnable pour la partie excédentaire à 75 kWh par jour par appareil 
installé dans les lieux loués. 

 
4.4 La Société doit fournir le nom, l'adresse et le numéro de téléphone d'une 

personne responsable ou de son remplaçant qui recevra les plaintes de l’OIF. 
 
5.0 INTERVENTION ET OBLIGATIONS DE LA MINISTRE 

 
La Ministre, après avoir pris connaissance des conditions de location 
énumérées au présent bail, intervient aux présentes dans le but d'autoriser la 
Société à louer à l’OIF une partie des espaces couverte par l’entente 
d'occupation liant la Ministre et la Société. 
 
En cas de défaut de l’OIF, la Ministre se porte garante du paiement du loyer et 
de toute autre obligation incombant à l’OIF en vertu du présent bail et autorise 
la Société à opérer compensation à même tout crédit de loyer qui lui est 
applicable et/ou à acquitter directement auprès de la Société toute somme 
réclamée à l’OIF. 

 
6.0 TRAVAUX D'AMÉNAGEMENT 
 

L’OIF peut, à ses frais et après en avoir obtenu l'autorisation écrite de la 
Société, de la Ministre et du propriétaire de l’immeuble, effectuer ou faire 
effectuer des travaux d'aménagement dans les lieux loués. Dans sa demande, 
l’OIF décrit la nature et l'étendue des travaux visés. Aucun travail ne peut être 
entrepris sans ces autorisations. 

 
  Dans le cas où les travaux affectent la structure ou la mécanique des lieux 

loués, l’OIF doit fournir avec sa demande des plans et devis permettant à la 
Société et au propriétaire d'évaluer l'envergure des travaux à faire et leurs 
conséquences sur l'ensemble de l'immeuble. 

 
 Si ces travaux doivent être réalisés sous la responsabilité du propriétaire, un 

prix pour ces travaux est négocié avant leur réalisation. Le paiement s'effectue 
selon les modalités prévues au bail conclu entre la Société et le propriétaire. 
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 À l'expiration du présent bail et après consultation de la Ministre, l’OIF peut, à 
son choix, abandonner les aménagements ou les enlever en tout ou en partie, 
auquel cas il doit remettre les lieux loués dans l'état de leur réception, compte 
tenu de leur vieillissement ou d'un cas fortuit. Si l’OIF choisit d’abandonner les 
aménagements, la Ministre reprend les lieux loués tels quels. 

 
7.0 RESPONSABILITÉ 
 

Les parties conviennent d’appliquer le régime de responsabilité prévu à 
l’article 17 du Règlement sur la tarification des services rendus par la Société 
québécoise des infrastructures (RLRQ, chapitre I-8.3, r. 4) à toute réclamation 
en lien avec le présent bail. L’OIF et la Ministre sont considérées comme des 
clients de la Société pour les fins de l’application de ce régime. 

 
L’OIF dégage la Société de toutes responsabilités pouvant découler du présent 
bail, de ses activités ou de sa simple présence dans l’immeuble et s'engage à 
prendre le fait et cause de la Société dans toute réclamation, poursuite ou 
action, quelle qu'en soit la nature ou la cause que pourrait recevoir la Société. 

 
L’OIF indemnisera directement le propriétaire de tous les coûts directs et 
indirects qu'il pourra encourir pour indemniser un tiers ou réparer tout préjudice 
qu'il a subi en raison des activités de l’OIF ou de sa simple présence dans 
l’immeuble. 
 

8.0 SOUS-LOCATION 
 

Toute sous-location ou cession est interdite à moins d’autorisation préalable de 
la Ministre et de la Société. 

 
9.0 DIVERS 

 
9.1 Le fait que la Société n’ait pas exigé de la part de l’OIF l’exécution d’une 

quelconque obligation contenue au présent bail ou qu’elle n’ait pas exercé un 
droit prévu par ce bail ne peut en aucun cas être considéré comme une 
renonciation à l’exécution d’une obligation de l’OIF ou à l’exercice du droit de 
la Société, qui garde son plein effet. 

 
9.2 Aux fins du présent bail, l’OIF, la Société et la Ministre élisent domicile dans la 

ville de Québec et conviennent que le présent bail est considéré comme ayant 
été passé à Québec et qu'ils sont soumis au droit applicable au Québec. 

 
9.3 Tout avis écrit transmis par un moyen comportant une preuve de transmission 

en vertu du présent bail est présumé signifié le jour de sa transmission. 
 

10.0 ANNEXE 
 

L’annexe « A », le plan des lieux loués avant travaux, fait partie intégrante du 
présent bail. 
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11.0 CONDITIONS SPÉCIALES 
 

11.1 Usage des lieux loués 
 
L’OIF déclare qu'il a visité les lieux loués et s'en déclare satisfaite pour l'usage 
dont il veut en faire. L’OIF s’engage à utiliser les lieux loués uniquement pour 
les fins auxquelles ils sont destinés, soit des espaces à bureaux. 
 

11.2 Crédit de loyer 
 
 Les lieux loués par la Société demeurent sous entente d’occupation avec la 

Ministre, laquelle demeure responsable du paiement du loyer envers la Société. 
Chaque fin d’année financière, la Société émettra un crédit de loyer à la 
Ministre jusqu'à concurrence du montant de loyer perçu en vertu du présent 
bail, déduction faite de tout autre montant dû en vertu de celui-ci, le cas 
échéant. 

 
11.3 Drapeau et emblème 
 

L’OIF pourra arborer son drapeau à l’extérieur de l’immeuble ainsi que son 
emblème et ses signes distinctifs sur les lieux loués, sous réserve de 
l’approbation du propriétaire de l’immeuble. Tous les coûts relatifs à 
l’installation, l’entretien et le remplacement du drapeau, de l’emblème et des 
signes distinctifs sont à la charge de l’OIF. 

 
 
11.4 Autres baux 

 
Les clauses et les conditions du présent bail ont préséance sur tout bail signé ou 
à être signé entre l’OIF et la Ministre concernant l’utilisation des lieux loués. 

 
 

11.5 Privilèges et immunités  
 

L’OIF déclare bénéficier de privilèges et immunités en vertu du droit canadien 
et québécois. En particulier, l’OIF déclare quel’OIF, ainsi que ses biens et 
avoirs, bénéficient en quelque endroit qu’ils se trouvent et quel qu’en soit le 
détenteur de l’immunité de juridiction et les lieux loués en vertu du présent bail 
ainsi que les archives de l’OIF jouissent de l’inviolabilité. 
 
Rien dans le présent bail ne constitue une renonciation implicite ou expresse 
aux privilèges et immunités dont déclare bénéficier l’OIF en vertu de l’Accord 
entre le gouvernement du Canada et l'Agence de coopération culturelle et 
technique relatif au siège de l'Institut de l'énergie des pays ayant en commun 
l'usage du français, conclu à Paris le 17 novembre 1988 et de l'Entente entre le 
gouvernement du Québec et l’Organisation internationale de la Francophonie 
(OIF) relative à l’établissement au Québec de la Représentation de l’OIF pour 
les Amériques (REPAM) ainsi qu’au siège de l’Institut de la Francophonie pour 
le développement durable (IFDD), concernant les exemptions, les exonérations 
et les prérogatives de courtoisie qui leur sont consenties, ainsi qu’à leurs 
membres du personnel, signée à Québec le 12 juin 2023. 
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11.7 Validité 

Nonobstant toute disposition contraire, le présent bail ne sera valide que suivant le 
respect des conditions de validité prévues à l’article 20 de la Loi sur le ministère des 
Relations internationales (chapitre M-25.1.1). Conformément à cette Loi, pour être 
valide, le présent bail doit être signé par la ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie et être entériné par le Gouvernement par Décret. Conséquemment, en 
l’absence d’un tel Décret, le présent bail est nul et non avenu.  

ÉLECTION DE DOMICILE 

Aux fins du présent bail et jusqu'à ce qu'un avis de changement de domicile soit 
transmis par un moyen comportant une preuve de transmission, les parties font élection 
de domicile aux endroits suivants : 

A) Pour l’OIF : Organisation internationale de la Francophonie 
(OIF) et Représentation de l’OIF pour les 
Amériques (REPAM) 
200, chemin St-Foy, 4e étage, Québec (Québec) 
Tél. :  418 592-5604 et 418 692-5691 
Courriel : repam@francophonie.org 

B) Pour la Ministre : Ministère des Relations internationales et de la 
Francophonie 
Services à la gestion 
Édifice Hector-Fabre 
525, boulevard René-Lévesque Est, 3e étage 
Québec (Québec), G1R 5R9 
Tél. : 418 649-2400, poste 57032 
Téléc. : 418 649-2305 
 Courriel : renseignements@mri.gouv.qc.ca 

C) Pour la Société : Société québécoise des infrastructures 
Direction de la gestion financière 
1075, rue de l'Amérique-Française, 2e étage 
Québec (Québec), G1R 5P8 
Tél. :  418 646-1766, poste 3404 
Téléc :  418 643-9574 
Courriel : baux@sqi.gouv.qc.ca 
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SIGNATURES 
 
 
 
SIGNÉ EN TROIS EXEMPLAIRES 
 
 
 
 
À _______________________________, le______________________________________ 
 
 
 
 
_________________________________ 
Représentant de la Société 
 
 
 
 
À _______________________________, le______________________________________ 
 
 
 
 
_________________________________ 
Représentant de l’OIF 
 
 
 
 
À _______________________________, le______________________________________ 
 
 
 
 
_________________________________ 
Représentant de la Ministre 
 

Québec    2024-02-09

(Original signé)

(Original signé)

Québec 2024-01-31

Paris 2024-02-06

(Original signé)



ANNEXE «A» 

PARAPHER ICI 
Société OIF Ministre 
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